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Mépartement intercommunalité et territoireV     7 janvier 2013 
MCG - HG 
 

Loi n° 2012-1561 Tu 31 Técembre 2012 relative à la repréVentation communale TanV leV 
communautéV Te communeV et T’agglomération 

(Publiée au JO Tu 1er janvier 2013) 
 
La loiH iVVue T’une propoVition préVentée par Alain RicUarT et pluVieurV autreV VénateurVH viVe à 
revenir Vur leV règleV limitativeV Te repréVentation TeV communeV au Vein Te l’organe Télibérant TeV 
communautéV Te communeV et T’agglomération ainVi que Vur le plafonnement Tu nombre TeV vice-
préViTentVH qui V’appliqueront lorV Tu procUain renouvellement TeV conVeilV municipaux. 
Le 20 Técembre 2012H le Sénat a aTopté VanV moTificationH en Teuxième lectureH la propoVition Te loi 
moTifiée par l’AVVemblée Nationale le 19 Técembre 2012.  
 
Ce nouveau texte J 
- permet aux communeVH TanV le caTre T’un accorT local, T’augmenter au maximum Te 25 %  (au 

lieu Te 10% prévuV par la loi RCT) le nombre TeV TéléguéV en VuV Te l’effectif établi en 
application Te la règle Tu tableau et Te l’attribution T’un Viège à chaque commune (article 1er). 
Cette Técision Toit être prise avant le 30 juin 2013 (arrêté préfectoral au plus tarT le 30 
septembre 2013) pour une entrée en vigueur lors Tes prochaines élections municipales. 

- permetH  par  un  vote  à  majorité  TeV  2I3H  T’augmenter  le  nombre TeV vice-préViTentV juVqu’à 
30% maximum Te l’effectif total Te l’organe Télibérant (au lieu Te 20% prévuV par la loi RCT)H 
VouV réVerve qu’il ne TépaVVe paV le nombre Te 15 vice-préViTentV.  

- ceV TiVpoVitionV Vont VanV inciTence financière puiVqu’elleV Vont effectuéeV à enveloppe 
inTemnitaire conVtante (article 2). Elles entreront en vigueur pour les communautés (sauf 
création ex  nihilo)  à  compter  Tes  prochaines  élections  municipales  (cf.  article  83 Te la  loi  RCT,  
moTifié, qui  prévoit le maintien Tes règles actuelles pour la composition Tu bureau). 

- Téfinit le contenu Te l’enveloppe inTemnitaire globale (inTemnitéV Tu préViTent et TeV vice-
préViTentV) afin Te neutraliVer leV effetV T’une augmentation TeV effectifV au Vein Tu conVeil et 
Tu bureau (article 3). 

- permet Te TépaVVer, Te manière Térogatoire, le montant maximal Te l’inTemnité pouvant 
être verVée à un vice-préViTent TanV la limite Tu montant Te l’inTemnité maximale VuVceptible 
T’être allouée au préViTent et Te l’enveloppe inTemnitaire globale (article 3). 

- prévoit l’application Te certaineV TiVpoVitionV Te l’article 3 en PolynéVie françaiVe (article 4). 
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MISPOSITIONS MN LA LOI 
 

1. ManV leV communautéV Te communeV et T’agglomération, poVVibilité T’augmenter Te 25% 
maximum l’effectif Tu conVeil communautaire TanV le caTre Te l’accorT local  
(Article 1er) 

Le texte permet aux communeVH par un accorT obtenu à la majorité qualifiée TeV conVeilV 
municipaux (accorT Te la moitié TeV conVeilV municipaux repréVentant leV Teux tierV Te la population 
totale ou l’inverVe)H T’augmenter le nombre total Te ViègeV au conVeil communautaire au maximum 
Te  25  % (au lieu Te 10% maximum prévuV précéTemment) en VuV Te l’application TeV règleV Tu 
tableau  et T’un Viège minimum par commune.  
Cette faculté eVt réVervée au caV T’un accorT local Vur le nombre et la répartition TeV ViègeV. 
 
ObVervationV J  
Cette TiVpoVition moTifie l’article L.5211-6-1 Tu CGCT (cf. annexe) afin Te permettre « une plus 
granTe souplesse Tans la fixation Tu nombre Te Télégués Tont pourraient bénéficier les communes et 
T’offrir un bonus substantiel à même Te favoriser la recherche T’un consensus local sur les effectifs et 
la répartition Tes sièges Te Télégués communautaires »1. 
AinViH TanV le caTre T’un accorT localH le nombre Te ViègeV VupplémentaireV pouvant être attribuéV 
eVt Te 125% maximum Tu nombre Te TéléguéV que l’organe Télibérant aurait comporté en l’abVence 
T’accorT. 
ManV l’UypotUèVe où leV communeV ne parvienTraient paV à un accorT localH leV règleV Vont 
incUangéeV J le nombre et la répartition TeV ViègeV Vont établiV T’aprèV le tableau prévu par la loi 
(article  L.  5211-6-1 III  Tu CGCT)H  application Te la  règle  proportionnelle  à  la  pluV  forte  moyenne et  
attribution T’un Viège au moinV à cUaque commune. La poVVibilité Te répartir librement 10% 
maximum Te ViègeV VupplémentaireV eVt maintenue (article L. 5211-6-1 VI Tu CGCT) Te même que 
l’attribution Te Troit prévue au V Te l’article L. 5211-6-1 Tu CGCT. 
  
Nxemple J 
Une communauté Te communeVH compte tenu Te Va population totaleH TiVpoVe Te 27 ViègeV à 
répartir automatiquement (tableau + un Viège par commune). 
 
 Nombre Te ViègeV à 

répartir 
automatiquement 

Application Te la 
majoration Te 25% 

(art. L. 5211-6-1 I) 

Application Te la 
majoration Te 10% 

(art. L. 5211-6-1 VI) 

MoTalitéV Te 
répartition TeV ViègeV 

AccorT 
local 

(art. L. 5211-6-1 
I) 

27 ViègeV  
33 ViègeV 
maximum 

(27 + 6) 
 

Nombre et répartition 
libre TeV ViègeV en 

fonction Te la 
population Te cUaque 

commune2 (art. L. 
5211-6-1 I) ; l’accorT 
local eVt obtenu par 

                                                             
1 Rapport Te NatUalie NINSON au nom Te la CommiVVion TeV loiV – AVVemblée nationale – 12 Técembre 2012. 
2 Cette répartition peut être effectuée en application Te critèreV prenant en compte le contexte localH bien 
qu’en application Te la juriVpruTence conVtitutionnelle (MéciVion n°94-358 MC Tu 26 janvier 1995)H l’exercice 
TeV compétenceV TéléguéeV par TeV collectivitéV territorialeV implique une répartition Vur TeV baVeV 
« eVVentiellement TémograpUiqueV »H tempéréeV par l’exigence que cUaque commune TiVpoVe T’un Viège 
minimum et qu’aucune n’ait à elle Veule la majorité TeV ViègeV. Une répartition TeV ViègeV totalement égalitaire 
entre commune eVt Tonc exclue.  
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leV communeV à la 
majorité qualifiée3. 

AbVence 
T’accorT 

local 
(L. 5211-6-1 II) 

27 ViègeV  

2 ViègeV  
répartiV librement 

(10% libreV) 
 

SeulV leV 2 ViègeV 
VupplémentaireV Vont 

répartiV librement 
Velon leV termeV T’un 
accorT à la majorité 

qualifiée TeV 
communeV4 (L. 5211-6-1 

VI)H la loi fixant la 
répartition TeV 27 

ViègeV Velon la règle 
proportionnelle. 

29 ViègeV attribuéV 
Te plein TroitH 

lorVque 30% TeV 
communeV ne Vont 

entréV TanV la 
répartition 

proportionnelle 
TeV ViègeV. (article 

L5211-6-1 V) 

Répartition par la loi 
TeV 29 ViègeV 

(repréVentation 
proportionnelle) 

 
 
Application Tu TiVpoVitif J 
 
CeV TiVpoVitionV Toivent être priVeV avant le 30 juin 2013 pour une entrée en vigueur lorV TeV 
procUaineV électionV municipaleV (Vauf création Te communauté ex-niUilo). 
JuVquGau procUain renouvellement général TeV conVeilV municipauxH en application Te l’article 83 Te 
la loi RCT moTifiéeH pour leV NPCI iVVuV TGune procéTure Te tranVformationH Te tranVformation avec 
extenVion Te périmètre ou Te fuVion en application TeV articleV L. 5211-41 à L. 5211-41-3 Tu CGCT ou 
en application Te l’article 60H il eVt fait application TeV règleV antérieureV à la loi RCT pour la 
compoVition Te l’organe Télibérant.  
 

2. PoVVibilité T’augmenter le nombre Te vice-préViTentV à 30% Te l’effectif Tu conVeil TanV la 
limite Te 15 maximum (article 2) 

Les Tispositions Te l’article L .5211-10 Tu CGCT (cf. annexe), qui entreront en vigueur à compter Tu 
renouvellement Tes conseils municipaux (sauf création ex nihilo), moTifiées par la présente loi, 
prévoient : 
 

- le nombre Te vice-préViTentV eVt Téterminé par l’organe Télibérant (à la majorité Vimple) 
VanV que ce nombre puiVVe être Vupérieur à 20% Te l’effectif total Te l’organe Télibérant ni 
qu’il puiVVe excéTer 15 vice-préViTentV. ToutefoiVH ce nombre peut être porté au minimum à 
4. 
 

                                                             
3 La moitié TeV communeV repréVentant leV Teux tierV Te la population ou leV Teux tierV TeV communeV 
repréVentant la moitié Te la population. 
4 La moitié TeV communeV repréVentant leV Teux tierV Te la population ou leV Teux tierV TeV communeV 
repréVentant la moitié Te la population. 
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- par un vote VpécialH l’organe Télibérant peut TéciTer T’augmenter le nombre TeV vice-
préViTentV (au-Telà TeV 20%)H à la majorité TeV Teux tierVH juVqu’à 30% maximum Te l’effectif 
Te l’organe TélibérantH VouV réVerve qu’il ne TépaVVe paV le nombre Te 15 vice-préViTentV.  
ManV ce caVH leV inTemnitéV attribuéeV au préViTent et aux vice-préViTentV ne peuvent 
excéTer le montant Te l’enveloppe inTemnitaire globale telle qu’elle aurait été fixée Vi le 
conVeil n’avait paV fait application Te cette faculté. 

 
ObVervationV J 
L’augmentation Tu nombre Te vice-préViTentV ne V’accompagnera paV T’une augmentation 
concomitante Te l’enveloppe buTgétaire globale TéTiée aux inTemnitéV Te fonction Tu préViTent et 
TeV vice-préViTentV. LeV moTalitéV Te calcul Te l’enveloppe inTemnitaire globale Vont TéterminéeV à 
l’article 3. 
L’article L. 5211-10 Tu CGCT étant moTifiéH l’enVemble TeV NPCI (métropoleV, communautéV), y 
compriV leV VynTicatV Vont concernéV par cette poVVibilité T’augmentation Tu nombre Te vice-
préViTentV.  
 
 

3. Méfinition T’une enveloppe inTemnitaire globale pour leV NPCI afin Te neutraliVer leV effetV 
T’une augmentation Tu nombre TeV TéléguéV etIou TeV vice-préViTentV  (article 3) 

 
Le montant total TeV inTemnitéV verVéeV (aux membreV TeV NPCI J préViTentH vice-préViTentV et le 
caV écUéant TéléguéV communautaireV) eVt plafonné TanV une enveloppe inTemnitaire globale. 
Cette enveloppe eVt Téterminée en aTTitionnant leV inTemnitéV maximaleV pour l’exercice effectif 
TeV fonctionV Te préViTent et celleV Te vice-préViTentV correVponTant J 
 

- Voit à 20% maximum Te l’effectif Te l’organe Télibérant calculé UorV accorT local (c’eVt-à-Tire 
VanV priVe en compte Tu bonuV Te 25% max. Te ViègeV VupplémentaireV) TanV la limite Te 15 
(avec au minimum 4 vice-préViTentV). 

- Voit au nombre exiVtant Te vice-préViTenceV effectivement exercéeVH Vi le nombre eVt 
inférieur. 

ObVervation J 
Il V’agit T’éviter que le recourV à la faculté T’augmenter le nombre Te TéléguéV et le nombre Te vice-
préViTentV V’accompagne T’une UauVVe concomitante TeV TépenVeV liéeV au verVement TeV 
inTemnitéV Te fonction. 
 
MéléguéV communautaireV pouvant être inTemniVéV J  
Le texte préciVeH pour leV communautéV urbaineV ou T’agglomération Te moinV Te 100 000 UabitantVH 
que leV inTemnitéV Te fonction pouvant être attribuéeV aux TéléguéV communautaireV Vont 
compriVeV TanV l’enveloppe inTemnitaire globale.  
Le texte préciVe également que l’augmentation Te 25% max. Tu nombre TeV TéléguéVH TanV leV 
communautéV T’agglomération Te pluV Te 100 000 Uab.H eVt VanV effet Vur le montant Te l’enveloppe 
inTemnitaire globale (aucune Tisposition comparable n’est prévue pour les communautés urbaines 
puisqu’elles ne peuvent pas augmenter l’effectif Te leur conseil Te 25% max.).  
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4. PoVVibilité Te TépaVVer le montant maximum prévu par Técret Te l’inTemnité verVée à un 

préViTent Te communauté Te communeV TanV certaineV limiteV (article 3) 

Le  texte  prévoit  la  poVVibilité  Te  TépaVVer  le  montant  maximum  Te  l’inTemnité  verVée  à  un  vice-
préViTent (montant fixé par Técret) TanV la limite Tu montant maximal Te l’inTemnité pouvant être 
verVée au préViTent et VanV que le total TeV inTemnitéV verVéeV ne TépaVVe l’enveloppe inTemnitaire 
globale. 

 
ObVervation J 
Le texte prévoit que « l’ensemble Tes inTemnités pouvant être allouées est globalisé afin que les 
inTemnités inTiviTuelles versées aux vice-présiTents puissent être moTulées et Tépasser le plafonT 
légal fixé par Técret sans pour autant Tépasser le montant maximum Te l’enveloppe inTemnitaire 
globale »5.   
 
 

5. Application Te ceV TiVpoVitionV en PolynéVie françaiVe (article 4) 

LeV articleV 1er et 2 Vont applicableV à la PolynéVie françaiVeH ainVi que certaineV TiVpoVitionV Te 
l’article  3.  
 
 

*** 
 
Autre remarque : 
LeV TiVpoVitionV Te la propoVition Te loi qui viVaient à VuborTonnerH TanV le caTre TeV SMCIH la 
VuppreVVion TeV VynTicatV intercommunaux ou mixteVH ainVi que la moTification Te leur périmètreH à 
la repriVe Te leurV compétenceV par un NPCI à fiVcalité propre ont finalement été VuppriméeV par 
l’AVVemblée nationale.  
 
 
Annexes : 

- Article L. 5211-6-1 Tu CGCT (tableau)  moTifié 
- Article L .5211-10 Tu CGCT moTifié 
- Article L.5211-12 Tu CGCT moTifié 
- Article 83 Te la loi n°2010-1563 Tu 16 Técembre 2010 moTifié 

                                                             
5Rapport Te NatUalie NINSON au nom Te la CommiVVion TeV loiV – AVVemblée nationale – 12 Técembre 2012 
  


